
CHAPITRE 150

Loi constituant en corporation les cha-
noines réguliers de l'Immaculée-Con-

ception

[Sanctionnée le 29 mars 1950}

ATTENDU que les révérends Pères
Paul Chalumeaux, Émile Champa-

gne et Bernard Papillon, chanoines régu-
liers de l'Immaculée-Conception, demeu-
rant en la partie est du canton de Farhnam
en le district électoral de Brome, ont, par
leur pétition, représenté:

Qu'ils sont membres d'une congrégation
religieuse, dite: "Les Chanoines réguliers
de l'Immaculée-Conception", ci-après ap-
pelée "La Congrégation" fondée en Fran-
ce en 1887;

Qu'ils ont établi une maison de leur
congrégation en la partie est du canton
de Farnham, en le district électoral de
Brome, et y dirigent la paroisse de Sainte-
Marie-Médiatrice de Brigham;

Qu'ils désirent être constitués en cor-
poration sous le nom donné à leur con-
grégation avec les pouvoirs nécessaires
pour en atteindre les buts;

Attendu que le présent bill a reçu l'ap-
probation de l'Ordinaire;

Attendu qu'il convient de faire droit
à la demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les révérends Pères Paul Chalu-
meaux, Émile Champagne et Bernard
Papillon, de la congrégation des chanoines
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réguliers de l'Immaculée-Conception, de-
meurant en la partie est du canton de
Farnham, en le district électoral de Brome,
ainsi que les personnes mentionnées à
l'article suivant, sont constitués en cor-
poration sous le nom de "Les Chanoines
réguliers de l'Immaculée-Conception" en
français, et de "The Canons Regular of
the Immaculate Conception", en anglais.

2 . Sont de droit membres de la corpo-
ration, les personnes qui sont ou devien-
dront membres de la congrégation par
l'émission de vœux de religion selon ses
constitutions et qui sont ou seront assi-
gnées à une maison canadienne de la dite
congrégation.

3 . La corporation a son siège social
en la partie est du canton de Farnham,
en le district électoral de Brome.

4 . Les buts de la corporation sont, en
outre de la formation, de l'instruction et
de la subsistance des membres de la con-
grégation, la poursuite d'œuvres parois-
siales, religieuses, sociales, éducationnelles,
charitables et hospitalières.

5 . La corporation a les pouvoirs des
corporations ordinaires et spécialement les
suivants

a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester et être citée en justice;

c) acquérir, établir, maintenir, admi-
nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
pour la poursuite de ses buts;

d) nonobstant toute disposition légis-
lative concernant les lois de mainmorte,
acquérir, ériger, maintenir, administrer et
gérer des églises, temples, chapelles, cime-
tières, presbytères, salles publiques et ter-
tains de jeux;

e) acquérir, ériger, maintenir, admi-
nistrer et gérer des résidences de religieux,
noviciats, scholasticats, séminaires, collè-
ges, maisons d'enseignement, maisons
d'éducation, hospices, hôpitaux, refuges,
centres récréatifs et bibliothèques;

f) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;
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g) faire sur son crédit des emprunts
de deniers par tout mode reconnu par la
loi, et spécialement par lettre de change,
billet ou autre effet négociable;

h) hypothéquer, mortgager ou nantir
ses immeubles, donner en gage ou autre-
ment affecter d'une charge quelconque ses
biens meubles pour assurer le paiement
de ses emprunts ou l'exécution de ses
obligations;

i) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou donner en gage;

j) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, mortgager, nantir ou
mettre en gage, tout en en conservant la
possession, des biens meubles et immeu-
bles, présents et futurs, pour assurer le
paiement des obligations ou valeurs émi-
ses, donner une partie seulement de ces
garanties pour les mêmes fins et constituer
telle hypothèque, tel nantissement ou tel
gage par acte de fidéicommis conformé-
ment à la, Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations (Statuts refondus,
1941, chapitre 280) ou à toute loi pouvant
remplacer cette dernière;

k) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de
fiduciaires;

l) aider toute personne poursuivant un
but similaire à l'un des siens, lui faire des
prêts, cautionner ou garantir les obliga-
tions et engagements de telle personne;

m) accepter tout don ou legs;
n) acquérir, posséder, administrer et

aliéner tous biens, meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre
quelconque, la valeur annuelle des immeu-
bles possédés pour fins de revenus, ne
devant pas excéder deux cent mille dollars ;

o) ériger et maintenir toute construc-
tion pour la réalisation de ses buts;

P) établir des cimetières sur ses pro-
priétés ou ériger des caveaux dans ses
chapelles pour y déposer la dépouille mor-
telle de ses membres ou bienfaiteurs ou
de toute autre personne liée par quelque
relation à la congrégation, en se confor-
mant aux lois et règlements de la province
en cette matière;
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q) modifier, à l'occasion, son nom cor-
poratif ou l'endroit de son siège social
en donnant avis écrit au secrétaire de la
province et en faisant publier avis dans
la Gazette officielle de Québec,

r) adopter des règlements pour sa régie
interne, l'administration et la gestion de
ses entreprises et propriétés et la nomi-
nation, les fonctions et les devoirs de ses
officiers et agents.

6 . Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par son conseil d'administration
lequel est composé du prieur de la maison
où se trouve le siège social de la corpora-
tion et de deux assistants, nommés, élus
ou remplacés selon les constitutions de la
congrégation.

7 . Aucun membre de la corporation
ne peut en demander la dissolution, ni
être admis au partage de ses biens. Dans
le cas de dissolution, les biens que possé-
dera alors la corporation, après paiement
de toutes ses obligations, seront attribués
à l'évêque catholique romain du diocèse
où la corporation aura son siège social,
lequel devra en disposer en faveur de la
congrégation.

8 . La corporation est le représentant
de ses membres et peut en son nom cor-
poratif mais pour leur bénéfice, exercer
tous leurs droits civils et leur recours en
justice pour les biens qu'ils peuvent pos-
séder ou acquérir.

9 . Le lieutenant-gouverneur, sur re-
quête de la corporation, peut émettre sous
le grand sceau des lettres patentes consti-
tuant en corporation, pour les fins men-
tionnées à l'article 4 toute autre maison
de la congrégation en la province; un avis
en sera publié dans la Gazette officielle de
Québec. La nouvelle corporation ainsi
constituée sera formée des religieux de la
congrégation assignés à telle maison, joui-
ra des pouvoirs énumérés aux articles 5 et
8 et aura le siège social mentionné dans
les lettres patentes; les pouvoirs d'une telle
corporation seront exercés par un conseil
d'administration composé des religieux
qui, suivant les constitutions de la congré-

Conseil
d'admi-
nistra-
tion.

Demande
de disso-
lution pro-
hibée, etc.

Représen-
tation.

Autres
maisons
de la
corpora-
tion.



1950 Chanoines réguliers de l'I. C. — Canons Regular of the I. C. CHAP. 150 785

gation, formeront le conseil de ladite mai-
son. Au cas de dissolution d'une telle
corporation les biens, après le paiement
de toutes dettes, seront attribués à la cor-
poration constituée par la présente loi; et
avis de telle dissolution devra être publié
dans la Gazette officielle de Québec.

10. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


